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La partie publique de la séance commence à midi .

PRESENTATION DE RAPPORTS PAR LES ETATS PARTIES CONFORMEMENT A L'ARTICLE 40
DU PACTE (point 3 de l'ordre du jour) (CCPR/C/58/Sub.1)

1. Le PRESIDENT  présente aux membres du Comité les propositions du bureau
concernant les rapports à examiner lors des deux prochaines sessions. Pour la
cinquante-neuvième session, le Comité avait déjà décidé d'examiner le rapport
initial de la Géorgie, le troisième rapport périodique de l'Inde, le troisième
rapport périodique du Portugal relatif à Macao, le deuxième rapport périodique
de la Bolivie, le deuxième rapport périodique du Liban et le quatrième rapport
périodique de la Colombie. Pour la session de juillet 1997, le bureau propose
d'examiner le quatrième rapport du Bélarus, le rapport initial de la
Slovaquie, le troisième rapport périodique de la France, le deuxième rapport
périodique du Congo, les rapports du Sénégal, de la Lituanie et de Chypre
étant en réserve. Si les membres du Comité n'y voient pas d'objection, le
Président considérera que ces propositions sont adoptées.

2. Il en est ainsi décidé .

3. Le PRESIDENT  annonce que la nouvelle date fixée pour la présentation des
prochains rapports périodiques du Gabon et du Danemark est le
31 décembre 1998.

4. Mme EVATT  rappelle que le Comité était convenu que, lorsqu'un Etat partie
a soumis son rapport périodique en respectant les délais mais que le Comité a
examiné le rapport avec retard, l'Etat partie ne serait pas pénalisé et qu'une
partie de ce retard serait compensée par l'allongement du délai de
présentation du rapport périodique suivant. Mme Evatt pense que cette
procédure pourrait s'appliquer à l'Allemagne.

5. M. BAN  n'est pas opposé à cette idée mais rappelle qu'il a présidé la
séance au cours de laquelle s'est achevé l'examen du rapport périodique de
l'Allemagne et a conclu les débats en indiquant que le prochain rapport
périodique de l'Allemagne était attendu en 1998. 

6. M. ANDO  rappelle que le Comité doit se prononcer sur la date à laquelle
est attendu le prochain rapport périodique de Hong Kong.

7. M. MAVROMMATIS  pense que dans le cas de Hong Kong, il faut s'en tenir à
la date initialement fixée et souhaiterait qu'en même temps le Comité décide
que le Président et le bureau suivront la question des modalités de
présentation des rapports à l'avenir et la possibilité de tenir le nombre de
séances nécessaire.

8. Le PRESIDENT  constate qu'il n'y a pas d'opposition aux suggestions de
M. Mavrommatis et déclare qu'il y sera donné suite.

9. Il en est ainsi décidé .
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10. M. BUERGENTHAL , se référant à la possibilité de différer la date de
présentation du prochain rapport de l'Allemagne, pense que le Comité peut très
bien adresser à l'Etat partie une note lui indiquant que la date à laquelle
son prochain rapport périodique était attendu a été différée.

11. Le PRESIDENT  propose que la date fixée pour la présentation du prochain
rapport périodique de l'Allemagne soit reportée à l'an 2000 et que, pour
Hong Kong, elle reste fixée au 18 août 1999.

12. Il en est ainsi décidé .

13. M. TISTOUNET  (Secrétaire du Comité) indique en outre que, depuis le début
de la cinquante-septième session, le secrétariat a reçu, le 30 octobre 1996,
le quatrième rapport périodique de l'Italie qui était attendu en
décembre 1995. Par ailleurs, la Mission du Japon a fait savoir que le
quatrième rapport périodique du Japon, qui était attendu le 31 octobre 1996,
serait soumis vers la mi-décembre 1996. Le rapport sera donc ajouté à la liste
des rapports à examiner, lorsqu'il aura été reçu.

14. Le secrétariat a également reçu une note verbale de la Mission permanente
du Maroc auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, demandant qu'un délai
supplémentaire d'une année environ soit accordé au Gouvernement marocain pour
la soumission de son quatrième rapport périodique, attendu le 31 octobre 1996.
En effet, le Gouvernement marocain souhaiterait pouvoir inclure dans son
rapport des renseignements sur la révision constitutionnelle qui a eu lieu
le 13 septembre 1996 et sur les élections qui devraient se dérouler au Maroc
durant le premier semestre de 1997. En conséquence, le quatrième rapport
périodique du Maroc devrait être soumis dans la deuxième moitié de 1997.
Le secrétariat demande au Comité s'il convient d'accéder à la demande du
Gouvernement marocain.

15. Les rapports attendus et non encore reçus sont désormais au nombre de 107
et concernent 87 Etats parties, ce qui représente une diminution appréciable
par rapport au nombre de 115 enregistré lors de la cinquante-septième session
du Comité. Enfin, la Thaïlande, qui avait assisté depuis plusieurs années aux
séances du Comité à titre d'observateur, a désormais décidé d'adhérer au
Pacte, ce dont le Comité pourra se féliciter.

16. Mme EVATT  n'a pas d'objection à ce que le Comité accède à la demande du
Gouvernement marocain visant à reporter d'un an la soumission de son quatrième
rapport périodique.

17. M. EL SHAFEI  dit que, dans la mesure où une telle décision ne va pas à
l'encontre de son règlement intérieur, le Comité a tout intérêt à accorder le
délai demandé par le Gouvernement marocain, considérant l'importance des faits
nouveaux sur le plan de la Constitution et de la législation de l'Etat partie
dont il pourra ainsi être informé.

18. Le PRESIDENT  dit que le Comité décide de reporter au 1er septembre 1997
la soumission du quatrième rapport périodique du Maroc.
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ORGANISATION DES TRAVAUX ET QUESTIONS DIVERSES (point 12 de l'ordre du jour)
(suite )

Rapport de la septième Réunion des présidents des organes créés en vertu
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme  (A/51/482)

19. Le PRESIDENT  appelle l'attention des membres du Comité sur les
paragraphes 25 et 26, en particulier, ainsi que sur le paragraphe 30 du
rapport de la septième Réunion des présidents des organes créés en vertu
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme (A/51/482), à
propos desquels il avait manifesté son désaccord lors de la Réunion et il
avait écrit une lettre de protestation au secrétaire de la Réunion. Il avait
en effet estimé inacceptable que les amendements, qu'ils soient de procédure
ou d'autre nature, à tout nouveau traité relatif aux droits de l'homme soient
approuvés sans avoir été soumis au processus complet de ratification prévu par
la Constitution de chaque Etat partie. En outre, il avait exprimé une
préoccupation, bien que mineure, à propos du paragraphe 30 du rapport où il
est recommandé que les membres des organes conventionnels s'efforcent de mieux
faire connaître "à leurs parlements et institutions nationales compétentes"
les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, ce qui lui a
paru incompatible avec le statut d'expert indépendant des membres des divers
comités. Il demande l'avis du Comité sur ces divers points.

20. M. POCAR  partage pleinement les préoccupations exprimées par le Président
et ajoute qu'un grand nombre d'autres paragraphes du rapport suscitent des
interrogations, tant du point de vue du fond que de la forme. Il est
regrettable que le Comité ne puisse pas, faute de temps, engager un débat
approfondi à ce sujet à sa session en cours et M. Pocar espère que
suffisamment de temps sera réservé à la cinquante-neuvième session du Comité à
l'examen en détail de ce rapport qui appelle une réflexion en profondeur.

21. M. EL SHAFEI , Mme EVATT , M. BUERGENTHAL , M. ANDO , Mme MEDINA QUIROGA  et
M. PRADO VALLEJO  partagent l'opinion de M. Pocar.

22. M. BRUNI  (Centre pour les droits de l'homme) souhaite donner quelques
informations d'ordre technique car, en tant que secrétaire de la Réunion des
Présidents des organes conventionnels, il a suivi de près les débats et a
participé à l'établissement du rapport de la Réunion. Ainsi, il donne
l'assurance que tous les amendements proposés ont été incorporés au texte
définitif du rapport adopté, lequel a été envoyé par télécopie aux présidents
de tous les organes conventionnels le 24 septembre 1996, soit deux jours
seulement après la fin de la Réunion. Jusqu'à présent, seuls le Président du
Comité pour l'élimination de la discrimination raciale et la Présidente du
Comité des droits de l'enfant ont fait parvenir au secrétariat leurs
observations concernant le rapport. Il convient de souligner que le délai de
soumission du rapport à l'Assemblée générale était fixé au 10 octobre 1996 et
que le secrétariat était tenu de respecter ce délai pour envoyer à l'Assemblée
générale le rapport tel qu'il avait été adopté à l'unanimité.

23. Le PRESIDENT , répondant à une préoccupation de M. Prado Vallejo, dit que
le Haut Commissaire aux droits de l'homme était effectivement présent à la
première séance de la Réunion des Présidents, au cours de laquelle il a décrit
le processus prévu de restructuration du Centre pour les droits de l'homme
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et les présidents ont été ainsi informés de toute une série de décisions
qui avaient été prises sans qu'ils aient été consultés au préalable.
Les présidents ont alors demandé au secrétaire de la Réunion de leur fournir
les documents nécessaires, qu'ils ont immédiatement obtenus, et ont insisté
pour que le Haut Commissaire fournisse des renseignements plus précis sur le
processus de restructuration du Centre et les principaux conseillers du
Haut Commissaire ont par la suite fourni les renseignements demandés.

CLOTURE DE LA SESSION

24. Après un échange de remerciements et de félicitations, le PRESIDENT
prononce la clôture de la cinquante-huitième session du Comité des droits
de l'homme.

La séance est levée à 12 h 40 .

-----


